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de non-opposition à une déclaration préalable
ARRETE

au nom de la commune de BRIGNAC

Le Maire de la Commune de BRIGNAC

VU fa décfaration préalable présentée le 20/08/2024 par Monsieur IAGHZAL SOFIANE,

VU l'objet de la déclaration :

o pour l'installation de 8 panneaux photovoltaiques en surimposition de toiture
( puissance : 3,4 kwc )

o sur un terrain situé 9 AV DES CHENES VERTS à BRIGNAC (34800)

VU le Code de l'Urbanisme,

Vu fe Plan Local d'Urbanisme approuvé le IOlO3l2020, mis à jour le 22/LL/2OZI'

ARRÊTE

Article 1

ll n'est pas fait opposition à la déclaration préalable susvisée.

BRfGNAC, le o5lLrl2O24
Madame le Maire, Mtina BOURRET

Lo présentc déctston est trsnsmlse ou relrésentoat da fEtot dont lcs coodttlons

dc s colb rtlv ttés tc ïIto t b I c s.
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Depuir le 1.. novembre 2022 de nouvelles modalltés de gestlon des taxes d'urbanlsme sont ôppllcables. sauf câs partlcull€rs,
pour toute demande d'autorlsatlon d'urbanllme déposée à compter de cette dâte unê déclaratlon devra êtfe eftectuée
auprès des servlcer fircaur dans ler 90jours sulvant l'achèvement de la constructlon (au sens 1/rc6 du CGIsur l'eipace
séCl|riré du slte www.imoots.rouv.fr

le (ou lê5) demandeur p€ut contetGr l. léi.lhé de l.décltlon d.ntlêr dcur mol. qulrulwnt l. datG d. r. notmcôtlon. A cet effet ilpeut saisir

le tribu na I adm inistratif tearitoria lement comDétent d'un reaours aontentieux.

OuréG d€ valldlté dê f.utodrâtlon:
conformément à l'article R,424-17 du code de l'urbanisme, l'auto sation est pé mée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de taois

an5 à compterde sa ôotification a u(x) bénéficiaire{s). ll en est de mêmesi, passéce délai,les travaur sont interrompus pendanl un délaisupérieur
à une année. En cas de recours le délâi de validité de l'altorisation est suspendu jusqu'au prononcé d'une décigion juridictionnelle irrévocable.

L'autorisation peut êlre proroSée par périodes d'une année ri ler presariptions d'urbanisme, les servitudes d'urbanlsme de tous ordres et le

régime des tares et participations n'ont pas évolué. vous pouvea présenter une demande de ploroSation en adressant une demande sur papier

libre, accompaSnée de l'autorisation pour laquelle vou5 demandez la prorotation, au moins deux mois âvant l'expiratlon du délaide vàlidité.

Le (ou lêr) bénéf.lâl.e de l'âuto 3etlon æut commêncer 16 travaur .prè oh :

- adrcs5é âu maire. en trois exemplaires, une déclaratlon d'ouveature de chantier (le modèle de déclaration CERFA n' 13407 est disponible à lâ

mairie ou sur le site internet urbanisme du Souvernementl;
- installé sur le tearaln, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique déarivant le projet. Le modèle de panneau,

conforme aux prescriptions des articles 4.424-15 à A. 42+19, est dlsponible à la mâirie, sur le site intemet urbanisme du touvernement, ainsi
que dans la plupart des magasins de matériaux).

Atteôtlon : l'auto,katlon n'6t défnltlve ou'en l'abaence da Ècou6 ou dê retaah :

- dans le délaide deux mois à coûpterde son âffrchâge sur le tefiâin, sa léBalité peut être contestée par un tiers. Dans ae câs,l'âuteurdu recours

est tenu d'en informer le (ou les) bénéficiairesde l'autorisation au plustard qulnzejouls aprèi le dépôt du recours.
- dâns ledélâidetrois mois après la dâtedê l'â utorisation, l'âuto.ité com pétente peut le retirer, sielle l'estime illégal. €lle est tenue d'en informer
préalablement le (ou les) bénéticiaire de l'autori5alion et de lui permett.e de répond.e à ses obseùatioôs.
fautorl$tlon eat déllvré€ solr é5erv€ d! droll de5 tlen : elle a pour obJet de vérifier la conformité du projet aux règles et se.vitud€s

d'urbânisme. Elle n'a pâ5 pour objet de vérifier que le projet retpecte ler autres réglementations et les rèBles de droit privé. Toute personne

s'estimant lésée par la méaonnaissance du droit de propriété ou d'autres d i,positlons de droit privé peut doncfâke valoh ses droits en saisissant

le5 tribunâux civils, méme si l'eutorisâtion respede les règles d'urbanisme.

Lê3 obll8.tlon, dù (ou dê.) bénéficlelrê de fauto.beilon :

lldoit sousc.ire I'assuranae dommages-ouvraSes prévue par l'ârticle L242-1du code des essurances.
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